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EXCUSE 
M. le président. M. Perelti s'excuse de ne pouvoir assister à 
li séance. 


BIENVENUE A MM. LE COUTALLER ET JEAN WAGNER, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues, MM. Le 
Coutaller et Jean Wagner, A 

En les Saluant, je suis particulièrement heureux, au nom de 
l'Assemblée de l'Union française, de leur souhaiter la plus <or- 
diale bienvenue, Nous savons tous ici que chäéun d'eux a une 
longue expérience des affaires publiques; notre Assemblée se 
réjouit qu'ils viennent la mettre au service des préoccupations 
de l'Union française. (Très bien! très bien! et applaudissements 
au centre et à gauche.) : 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de Mme Eboué-Tell un rapport sup- 
-plémentaire fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la demande d'avis (n° 206, année 1955), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'ar- 
ücle 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1932, réglementant 
l'exercice des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les ter- 
ritoires sous tuelle du Togo et du Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous, le n° 216 et distribué, : 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. L'intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l’Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 176, session 1955-1956), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de- M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à promouvoir 
dans le territoire du Cameroun, sous tutelle internationale 
confiée à l'administration de la République française, certaines 
formes institutionnelles en vue de favoriser le rpm politique, 
social et économique de ses habitants, dont la commission de 
politique générale est saisie au fond, à 

Il n'y a pas d'opposition 


Conformément à l’article 37 du règ'ement, le renvoi pour avis 


est ordonné, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 


à la composiüon de commissions. 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. Reverbori pour 
remplacer M. Vivier à la commission de la défense de l'Union 
française. à 

Le groupe des républicains D propose M. Isautier 

ur remplacer M. Baudouin à la commission du plan, de 
‘équipement et des communications ; 

. Isautier pour og M. Dède à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. / 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
mum d'une heure. 


—1— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; EXECUTION DU BUDGET; 
AMENAGEMENT DU SYSTEME DE LA GESTION 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Pierre Cornet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aménager le système de la gestion pure et simple uti- 
lisé pour l'exécution du  — dans les territoires d'outre-mer 
(n®* 41 et 110, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Cornot, rapporteur de la commission des affures 
linancières. Mesdames, messieurs, malgré son apparente com- 
plexité, la proposition tendant à -invitér le Gouvernement à 
aménager le système de la gestion pure et simple utilisé pour 
l'exécution du budget dans les territoires d'outre-mer recouvre, 
en réalité, un cas particulier et limité ce système dé la gestion, 
tel qu'il est utilisé et tel, surtout, qu'il a été utilisé jusqu'à 
une date récente, de façon quelque peu rigide, pour l'exécution 
du budget portant sur certaines catégories de dépénses, 
acquittées sur des crédits métropolitains, présente quelques 
inconvénients, Ces inconvénients sont rticulièrement nets 
pour les travaux militaires accomplis par le service du matériel 
et du bâtiment (le S. M. B.) : les délais de préparation des plans 
de campagne, ce aux conditions climatiques, réduisent à 
quelques mois riode au cours de laquelle les crédits pou- 
vaient, jusqu'ici, être judicieusement utilisés. + 

Ces difficultés atteignent leur paroxysme dans les territoires 
où le rythme des saisons est différent, voire l'inverse de celui 
des saisons métropolitaines. Il peut — il pouvait surtout — en : 
résulter soit une inutilisation de certains crédits, soit une rnau- 
vaise utilisation, les crédits non épuisés dans les derniers jours 
de l'exercice risquant alors d’être, coûte que coûte, absorbés 
sans tenir compte de l'intérêt 

Mais la proposition qui vous a été soumise n’a point pour 
objectif de faire rebondir, sous une forme ou sous une autre, 
la vieille querelle entre les tenants du système de la gestion 
et les tenants du gr de l'exercice, aucun système, d’ail- 
leurs, n’existant à l’état pur; l'adoption de l’un des deux fait 
ressortir les avantages de l'autre et vice versa. Pour mémoire, 
et très succinctement, nous PET que les Anglais, les Ha- 
liens et les Belges ont adopté le système de la gestion et que 
notre législation a varié depuis les ordonnances fondamentales 
en la matière. Actuellement, depuis le décret du 15 décembre 
1934 portant réforme de la comptabilité publique, les périodes 
complémentaires justifiées dans le cadre du système-de la ges- 
tion ont été pour les territoires d'outre-mer, alors 
que, grosso modo, elles subsistaient dans la métropole et 
l'Afrique du Nord où les dispositions sont complexes et varient 
selon le stade ‘budgétaire: la préparation, l'exécution ou le 
contrôle, Mais ces dispositions tendent tout de même constam- 
ment à se rapprocher du système de la gestion. L'adoption défi- 
nitive de ee système de la gestion pour les territoires est incluse 
dans cette disposition-du décret de 1934: « Les services du bud- 
get de l’Etat s’exécutent du 1*% janvier au 31 décembre ». 

Ce principe a été confirmé par l’article 11 de la loi de juït- 
let 1953, portant redressement économique et financier, et par 
le décret plus récent du 14 novembre 1955, postérieur à Ja 


proposition, qui nous est soumise, du 25 octobre, décret qui, 


ans son article 2, prévoit que « les dépenses de l'Etat sont 
is en comple au titre du budget de l’exercice au -cours 

uquel les ordonnances où mandats sont visés par les compta- 
bles assignataires ». 

Une circulaire du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, du 24 novembre 1955, a pour objet d'assurer 
l'application générale du système de la gestion pour les recettes 
et dépenses l'Etat, à compter du {+ janvier 1956. 

Pour Ja première fois, les dispositions nouvelles s'appliquent 
aux dépenses du budget de l’année 1956 (autres que les dépen- 
ses d'investissement des services civils), c’est-à-dire aux dépen- 
ses ordinaires des services civils et militaires, aux Par der qu en 
capital des services militaires et aux dépenses eflectuées sur 
ressources affectées. Nous rappelons que les dépenses en capital 
des services militaires comprennent les Lu apr imputables sur 
les chapitres ouverts par les services militaires au titre V, — 
Equipement, et au titre VI. — A. — Investissements eflectués 
avec le concours de l'Etat. ar 

La modification qui nous est proposée se trouve done en oppo- 
‘sition formelle avec l'évolution comptable nettement amorcée 
en 1953, et régulièrement poursuivie depuis sans aucune dent 

de scie. On peut donc se demander si, à vouloir se diriger com- 
plètement à contre-courant, en se référant à un régime très 
ancien, celui de 1912, qui prévoyait des périodes complémen- 
taires relativement longues, on ne ge — pas d’essuyér un 
échec inutile qui n’apporterait aucune solution à une situation 
qui requiert cependant certains redressements, 7h À 


Ramené à ses justes proportions, le problème est de savoir 

si la tendance générale à l'adoption du système de la gestion 
ut être refusée dans un domaine nettement cireonscrit: celui 
es dépenses militaires eflectuées dans certains territoires. 


Nous ne croyons pas que ce refus d’un modernisme éprouvé 
soit possible ; nous ne pensons pas davantage qu'il soit souhai- 
table. Sans doute, avons-nous écrit au début de 1956, des opi- 
nions divergentes se feront-elles jour à la conférence des direc- 
teurs du contrôle financier en Afrique; celle-ci a tenu ses assi- 
ses il y a quelques jours ; on conçoit fort bien les obstacles aux- 
quels se heurte. une réglementation générale alors que les ter- 
rains d'application sont très divers et les conditions d’appli- 
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cations différentes. Êh fait, la récente conférence des direc- 
teurs du contrôle financier a conclu à la disparition des gènes 
signalées e à l'extension rapide et compréhensive des dis- 
itions du décret du 14 novembre 1955 que nous avons déjà 

té amenés à mentionner. 

 A_ notre sens, il est tout de même difficile de suggérer une 
réforme de portée générale inspirée par des dépenses anciennes 
empruntées au système de l'exercice, alors que la loi elle- 
même contiènt des assouplissements judicieux, intéressants et 
facilement utilisables, C’est ainsi que, certaines précautions 
étant prises, l’article 5 du décret du 14 novembre 1955 prévoit 
la possibilité d'engager des dépenses pour l'exercice suivant 
dès le 1* novembre de chaque année. 

L'alinéa 2 de cet article $tipule que les engagements dont 
l'exécution prévue pour le 31 décembre au plus tard n'a pu 
intervenir à cette date, ou dont l’ordonnancement n'a pu être 
opéré avant la clôture de la gestion, sont imputés à nouveau sur 
les crédits du budget de l’année suivante et, le cas échéant, 
des années subséquentes. 

Ces engagements seront, en principe, imputés d'office sur les 
crédits de l'année suivante. Lorsqu'il s’agit de dépenses ordi- 
naires, les crédits ‘disponibles correspondant à ces engagements 
ne pourront faire l’objet de report que pour les chapitres énu- 


_mérés à la loi de finances. Maïs en ce qui concerne les dépenses 


eg ee et également les dépenses sur ressources affectées, 

les crédits disponibles peuvent {toujours donner liéu à report. La 

souplesse prévue par la loi est extrême puisque le même décret 

du 14 novembre prévoit la fo 70 de faire des avances sur 

Br von la limite des deux tiers des crédits ou du crédit 
isponible, 

La rigueur — s’il en était encore — du système de la gestion 
est atténuée. par une disposition spéciale prévue par lar- 
ticle 2 du décret du 14 novernbre, selon laquelle les ordon- 
nances où mandats émis le 20 janvier au plus tard pour le paye- 
ment des dépenses ordinaires et se rapportant à des droits 
constatés au cours de la précédente gestion sont pris en compte 
dans les mêmes conditions que les opérations de régularisation, 
opérations que l'article 3 autorise au titre de la gestion précé- 
dente jusqu'au 31 janvier de l’année suivante, 

Nous nous trouvons donc en réalité devant un système de 
la gestion ‘assorti d’une période complémentaire, contre, 
ce qui est classique, mais — et ceci est plus original — ce 
système de la gestion combiné avec la possibilité d’un pré- 
engagement peut donner aux services, à condition 1 soient 
altentifs à la réglementation et aux moyens qu'elle leur pro- 
cure, toute la Capacité désirable pour utiliser au mieux les 
ciédits mis à leur pen. 

Il n’en demeure peut-être pas moins que, dans certains cas, 
vraisemblablement très limités, et dans certains territoires, 
il conviendrait de procéder à une étude de mesures spéciales 
afin d'apporter quelques correctifs au système de la gestion tel 
qui est pratiqué, sans toutefois briser les eflorts en faveur 

e la recherche, essentielle, de la réalité comptable de l'exer- 
cice. 

En conclusion de ces quelques observations, votre commis- 
sion des-affaires financières vous demande d'adopter la pro- 
position dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans fa 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour les dispositions du décret 
du 17 novembre 1954 soient appliquées d'une manière rapide 
et compréhensive en vue d'une meiljeure utilisation, outre- 
mer, des crédits du budget de FEtat. » . 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, - 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


MARINE MILITAIRE. INVITATION AU GOUVERNEMENT 
A DONNER LE NOM DE « VICTOR SCHOELCHER » A UN AVISO 


Discussion ‘d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
ROC de MM. Räphaël-Leygues, Héline et des membres 
u groupe d'union des gauches républicaines pour F'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à donner le nom 
de Victor Schælcher au premier aviso d'Union française 
138 et 204, session 1955-19%5%6). - 

La parole est à M. le rapporteur, 

M"... haë rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, en 


exécution du budget 1956 de la marine, 7 avisus spécialement 


ConÇçuSs pour réponüre aux besoins de l'outre-mer vont être 


construils ei il en est prévu deux autres sur le budget 1957. 
Votre. commission de la défense s'en félicite tout particulière- 
ment, qui trouve ainsi un écho à l'insistance avec laquelle 
elle n’a cessé de souligner à cette tribune, et votre rapporteur 
eu l'honneur d'être à plusieurs reprises son porte-parole sur 
ce point, la nécessité de douter notre flotte des unités que 
réclame l'exécution de ses miss'ons dans toutes les exux de 
l'Union française. 

Le premier de ces bâtiments a déjà été mis en chantier et 
sera présenté en recelte au cours du premier semestre de 
l’année 1958. Votre rapporteur avait demandé au secrétaire 
de la mwrine de l’époque, le deuxième et dernier secrétaire 
d'Etat à la marine du ministère Mendès-France, que ce bâtiment 
portât le nom de Victor Schœælcher. Le ministre préféra le nom 
du commandant Rivière. Le premier aviso d'Union française 
portera donc — la décision en a élé prise — le nom du 
commandant Rivière. Tout en nous associant entièrement à 
l'hommage a:nsi rendu à ce glorieux combattant du Tonkin 
nous pensons qu'il est un autre grand Franeais qui mérite, lui 
aussi, de connaître un semblable honneur, Nous avons nommé 
Victor Schælcher, qui symbolise à tous les yeux le traditionnel 
attachement de nolre pays au,respect des druils de l'individu 
et des libertés humaines. 

1 serait, en eflet, opportun qu'un de ces avisos appelés à 
battre le pavillon de la République dans loules les mers qui 
baignent l'Union française portät, g'avé sur ses flancs en 
lettres d’or, le nom de celui qu', sa vie durant, ft de l'aboli- 
tionnisme son apostolat et n'eut de cesse que les peuples de 
couleur ne fussent libérés de l'esclavage. 

Je rappelle, et je sais que le rapporteur de la commission 
des affaires culturelles le fera avee une belle éloquence, qu'à 
une Age re de notre Assemblée, à l'initiative de notre 
regretté collègue Camprasse, et de notre ami, M. Juken, 
et à une proposition, devant le Conseil de la République, de 
notre ami M. Héline qui siège maintenant sur nos bancs, les 
cendres de Schœæleher doivent d'avoir été transférées au Pan- 
théon, en même que celles du gouverneur général Eboué,. 

Nul mieux que Schœlcher ne peul témoigner du haut idéal 
d'émanc:pation humaine et de progrès social qui à toujours 
guidé la France dans son œuvre civilisatrice, Son nom, offert 
aux regards des descendants de ceux qu'il a délivrés de la 
servitude, sèra sans conteste le plus sûr gige de natre 
constance dans l’amour de la liberté et la plus éloquente des 
répliques — il faut bien le dire — aux propagandes qui 
tendent à discréditer la France auprès de ses fils d'outre-mer. 

Evoquer la grande figure de Schœlcher, sa vie, son œuvre 
et, plus particulièrement, le dur combat qu'il a dû mener 
pour jeter bas les préjugés tenaces auxquels il s'est heurté, 
en un mot, dresser le panégyrique qu'appellent ses mérites, 
est une tâche qui revient tout naturellement à votre commis- 
sion des affaires culturelles, saisie pour avis; aussi avons-nous 
eslimé judicieux de nous en remettre à elle du soin d'y consa- 
crer de plus amples développements. 

Nous nous bornerons à souligner que c’est alors qu'il était 
sous-secrétaire d'Etat à la marine et aux colonies que Schæœlcher 
fit promulguer le décret du 27 avril 1848, abolissant l'esclavage 
dans toutes les colonies et possessions françaises, Ainsi, grâce 
à lui, la France peut s’enorgueillir d'avoir effacé une tache 
qui souillait l'humanité depuis ses origines. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de 
la défense vous demande d'adopter la-proposition dont M. le 
président vous donnera lecture. 

Mes chers collègues, ai-je dit tout ce que j'avais à dire ? Non. 
Je vous ai lu un rapport objectif au nom de la commission de 
la défense de l’Union française, justifiant les raisons pour les- 
quelles il était bon, il était juste qu'un aviso d'Union fran- 
çaise portât le nom de Victor Semælcher, En cet instant, mon 


rapport terminé, permettez-moi de vous parler en mon nom 


personnel. 

La commission des affàäires culturelles, tout à l'heure, va vous 
proposer d'élargir la proposition elle-même, et je vous préci- 
serai alors ma pensée, car Schœlcher est un inconnu pour trop 
de Français de la métropole et il ne faut pas que cela soit. Mais 
c'est surtout le problème de combat contre le racisme qui est 


important. M. Léon, l'autre jour, à propos d'un débat doulou- 
reux, nous à dit en effet que l'esprit raciste renaissait dans | 


trop de points du monde ; il n'avait pas tort. Nous le ressentons 
ici moins qu'ailleurs, parce que nous sommes des hommes de 
vingli-quatre « races » — je n'aime d'ailleurs pas ce mot —, de 
vingt-quatre communautés, de -vingt-quatre traditions diffé- 
rentes et que nous sommes tous unis par une amitié féconde. 

Dans le mauvais climat de la planète en cet instant il est 
cependant utile = même ici — en dehors de mille mesures pra- 
tiques indispensables en faveur des Africains qui sont en France, 
comme en faveur de ceux qui sont dans leurs territoires, de 
mille mesurés économiques culturelles et humaines auxquelles 
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travaille notre Assemblée — il est utile de temps en temps de 
reposer le principe, de « recaler » choses où Je besoin s’en 
fait sentir. Dans cet ordre d'idées, appeier. « Schœælcher » un 
aviso en ce moment n’est pas une mesure bénigne et vaine. 
Lorsque Schæœleher à commencé à travailler pour liberté 
des noîrs, lui .a été répondu: « S'il n’y à pas d'esclaves, il 
ne peut pas y avbir de sucre; s’il n’y a pas de sucre, il n'y a 
pas de colonies. » Au premier instant, Schoelcher, jeune homme, 
a écouté ce qu'on Jui disait; il la écouté avec ce désir sincère 
d'apprendre, cette anxiété que décrira très bien M. La Gra- 
vicre dans son rapport, celte anxiété féconde d'une âme tour- 
mientée et créatrice. Je suis, pouvait-il penser, sur Je fil du 
rasoir; il y a un abime de chaque côté; je ne veux pas être 
un démagogue.., Puis il sent que tous ces soi-disarit compé- 
lents vivent sur de faux problèmes et il prend sa décision; 
il tranche le nœud gordien alors que tout, dans sa complexion, 
le portait à comprendre même ce qui lui était le plus tontraire. 
Il est en Afrique lorsqu'il apprend que la révolution de 1848 
a éclaté; il rentre précipitamment-en France, Arago raconte 
dans ses mémoires son entrevue avec Schoelcher, à son arrivée 
dans la métropole, M. La Gravière vous lira ce passage émou- 


vant. Qu'est-il né de leur conversation ? Un décret d'une demi- . 


pèse qui a transformé nos possessions d'outre-mer, qui a donné 
‘espoir et la Vie à 70 millions d'êtres humains. Nous lisons 
taimement, maintenant, ces quelques lignes d'un décret, mais 
pensez aux mères qui venaient de mettre des enfants au monde, 
en avril 1848, et qui se disaient brusquement: « Ils ne seront 
pas des sortes d'animaux; ils ne seront pas vendus avec une 
commode et deux chaises. Ils pourront être des médecins, des 
avocats, des techniciens, de | age hommes — et nous évo- 
quons un Eboué, un Monnerville, ces grands Français. Ils pour- 
ront surtout avoir une femme, des enfants, un foyer qui leur 

l y a eu, sur le plan humain, deux points importants dans 
la personnalité de Schæœlcher., C'est d’abord le bon sens qui lui 
fait dire: « L'édifice entier des colonies repose sur la race 
nègre qui les cultive. L'économique, le politique est donc 
subordonné à l'humain. Nous devons d'abord être dignes de 
la France, » H s'attache à ce problème avec cœur, certes, mais 
surlout avec une sbjectivité totale. C'est là son mérite. Quand 
il « tranche », quand il prend une décision — je le répète, 
malgré sa sci étions — Ja raison guide sa sensibilité. Beau- 
coup d'hommes politiques « doctrinent » leur sensibilité qui est 
parfois leur faiblesse. Lui, surmonte sa sensibilité et, ensuite, 
sur un plan supérieur, la rejoint, H Jui déplaisait, certes,, d’être 
désagréable à des gens qu'il aimait bien, mais il a préféré 
déplaire à certains pour faire le bonheur de tous; il en est 
arrivé là par le raisonnement; il est arrivé au « sensible » par 
la raison. 

Le deuxième point: Schælcher ne s’est jamais attaqué aux 
« indwidus ». On lui a reproché d'être l'ami des planteurs pro- 
priétaires d'eselaves et il disait effectivement: « Ils sont sym- 
pathiques, ces planteurs, c’est l’état de choses qui est mons- 
trueux, Ces hommes sont de bons pères de famille et indivi- 
duellement je les aime bien, Si leurs actes sont mauvais, c'est 
l'état de choses qui en est cause. » ; 

Exalter la mémoire de Schælcher, ce n’est donc pas évoquer 
un fantôme. C'est rappeler à sa vraie vocation un homme dont 
chaque mot est un trait de lumière, dont un seul décret d'une 
demi-page a transformé la vie de 70 millions d'hommes. Schoel- 
cher à été l'un des constructeurs de l’Union française et 
humaine, telle que nous la voulons, (Applaudissements à gau- 
che el au centre.) - 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. La Gravière, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, 
me:xieurs, volre commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer a de bonnes raisons pour appuyer la pro- 
position de MM. Raphaël-Leygues, Héline et leurs collègues 

Ce fut elle, en effet, qui fut invitée à examiner, il y a‘huit 
ans, Je vœu présenté par MM. Camprasse et Julien et les mem- 
bres du groupe socialiste tendant à demander le transfert au 


Panthéon des cendres de Victor Schælcher, libérateur des 


esclaves. 
Au cours de sa séance du 4 mars 19,48, cent ans après le pre- 
mier décret annonciateur de l'abolition définitive de l'esclavage 


dans les colonies françaises, l’Assemblée de l’Union française, : 


sur raport présenté par M, Hazoumé au nom dela commisison 
des affaires culturelles, adopta, à l'unanimité, le vœu de 
notre regretté collègue Camprasse après un débat dont l’élé- 


vation fut à la hauteur de la grande mémoire qu'il voulait 


honorer. Immédiatement, le représentant du Gouvernement, 
M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, 
annonça que le Gouvemement accueillait avec enthousiasme 
le vœu que l'Assemblée faisait sien. Il ne restait plus qu'à 
ie transmettre, sous forme d'un projet de loi, à l'Assemblée 
nationale pour approbation. Ce fut fait sans délai. Quel acte 


symbolique pouvait mieux magnifier fs grands souvenirs 
de 1848 ? 


Ainsi, depuis 1948, les cendres de Victor Schœælcher reposent 
au Panthéon auprès de cellé de Félix Eboué. La pure mémoire 
de deux hommes qui, de races et d’époques différentes, avaient 
été, l’un et l’autre, inspirés et animés par le sens de l'humain, 
se trouve désormais oflerte, en permanence, à l'hommage et 
à la gratitude des vivants. 

De grandes voix ont exallé, en 4948, Schæœlcher et son com- 
bat. Beaucoup d'entre nous ne sauraient oublier les accents 
admirables du président Gaston Mônnerville lors de la restau- 
ration du monument de Schoelcher, à Houilles, en présence- 
d'une foule composée principalement d'hommes et de femmes 
de couleur. descendants d'affranchis, avec qui nous nous trou- 
vions unis dans des sentiments fraternels et reconnaissañts. 
Car, si l’on à attendu longtemps pour rendre à Ja mémoire de 
Victor Schælcher l'hommage suprême du Panthéon, et si, 
hélas ! comme le signale l'exposé des motifs de la proposition 
de M. Raphaël-Leygues, le nom de Schæleher éveille trop peu 
d’échos dans les mémoires métropolitaines, les populations 


d'outre-mer, elles, eonnaissént ce nom et savent ce qu’il 


. Signifle ; et nous avons vu des yeux d'Africaihs et d'Antillais se 


remplir de larmes en le prononcant. 

Comment, dès lors, une seule réserve pourrait-elle s'élever à 
l'égard ge invitant le Gouvernement à prendre 
une mesure très simple, qui permettra de donner au nom qui 
fut celui d'un Pire libérateur d'hommes, un éclat de nature 
à mieux rappeler à tous l'idéal d’une noble vie et la lutte 
inlassable et ardente qu'exigea son accomplissement ? 

La longue vie, toute de désintéressement et — s'agissant 
d’un homme qui se disait athée, on nous permettra le mot — 
d’apostolat, la vie même de Victor Schælcher fut avant tout un 
rue à et l’on eut raison, à bien des reprises, d'employer ce 
mot. 

AvVait-il été, était-il le seul à mener ce combat ? Que non pas, 
mesdames et messieurs! Schœælcher a eu des précurseurs et 
nul n’a le droit d'oublier qu’un abbé Grégoire, jusqu'à son 
agonie, en 1851, lutta pour les noirs par la parole et la 
plume. « Les âmes ont-elles une couleur ? » demandait-il, Aux 
côtés de Schælcher, il y eut Victor Hugo, il y eut Lamartine, 
il y eût Ledru-Rollin et quelques autres. > 

Schœlcher, on peut le dire, voua le meilleur dé sa vie À 
l'émancipation totale des hommes de couleur. Cette vie n'avait 
que vingt-quatre ans d'âge et elle await reçu, dès 1828, son 
orientation décisive à la lecture d’un passage d'Homère: 
« Vivre en esclavage, ce n’est pas vivre, c'est mourir d'une 
lente agonie », avait écrit l’auteur antique. s 

Schælcher reçut le choc et entra au « Comité des amis des 
noirs », Où il ne tarda pas à prendre conscience de l’ampleur 
de l’œuvre à accomplir et où il reçut pour ainsi dire, des 
mains mêmes de Grégoire, le flambeau de l’abolitionnisme. 

Le père Schælcher, riche fabricant de porcelaines de luxe, 
voulait donner à son fils Victor le goût des voyages. Ernest 
Legouvé, ami intime et exécuteur testamentaire de Victor 
Schælcher, écrit: « Je ne puis penser sans en rire que Schœæl- 
cher a débuté dans la vie par être commis voyageur et mar- 
chand de porcelaines.- Son père, fondateur d’un beau maga- 
sin, eut l'idée bizarre, le connaissant, de l'envoyer, à vingt- 
cinq ans, au Mexique, avec une pacotille. Schælcher placter ! 
Schœælcher attendant dans une antichambre! Schœælcher débal- 
lant ses marchandises et enguirlandant ses clients! Il-se serait 
fait tuer cent fois plutôt que de se résigner à un tel rôle. Aussi 
revint-il au bout de dix-huit mois avec une immense cargaison 
de bibelots, de costumes, de curiosités de toutes sortes, ayant 

rdu ses cheveux par anghié, 1e appris l'espagnol avec des 

exicains, et surlout avec les Mexicaines, connaissant à fond 
le pays qu'il avait parcouru à cheval. Mais quant à la pacotikle, 
il eft été bien embarrassé d'en donner des nouvelles, lui laïs- 
sant faire ses affaires elle-même, c’est-à-dire l’ayant envoyée 
à toutes les adresses indiquées, sans plus s’en occuper que 
d’une lettre qu’on s’est chargé de remettre par complaisance. | 


« Comment, après cette expérience, eut-on l'idée, À la mort 


de son père, de lui donner dans la succession le magasin en 
partage ? Rien de plus simple; son frère; oflieier du génie, ne 
pouvait pas le prendre. On le passa à Schælcher, qui l’accepta 
parce que c'était une mauvaise affaire. Oh! le singulier mar- 
chand, le singulier fabricant et la singulière boutique; on Jut 
demandait quatre choses pour son état: il ne savait ni vendre, 
ni acheter, ni administrer, ni fabriquer, » 

Schælcher resta donc dix-huit mois dans le Nouveau Monde, 
et si son voyage ne lui Ne + guère d'argent. il lui permit 
du moins — au Mexique, à la Havane, à a, en Floride, en 
Louisiane — de découvrir, lui-même — sur place — Ja 
ue de l'esclavage à l'abolition duquel il allait consacrer sa 
vie. 


« A cette vue, écrit encore Legouvé, jaülirent comme war 
es 


explosion, des plus intimes profondeurs de son être, toutes 
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vertus naturelles: Ja haine de l'injustice, la passion ur a” 


liberté, la sympathie pour tout ce qui sou âme de Wilber- 
force s’éveilla en lui, et. quand il revint en France, 4l rappor- 
tait un trésor d’indignation qui était un trésor de charité. Sa 
vie avait un but, son âme un principe. Il était parti commis 
voyageur, il revint abolitionniste. » 

La vie de Schælcher, qui aurait pu s'écotiletr, en toute tran- 
uillité, à l'abri de la fortune familiale, fut aïnsi, désormais, ce 
qu'on appellerait aujourd'hui une vie « engagée ». Militant 
ardent et audacieux, journaliste acerbe, Schæœlcher ne cessa de 
se battre pour le triomphe des idées républicaines et, en pleine 
réaction, ke consacrer sa piume au servie de son idéal de jus- 
tice et de liberté. 

L'abolition de l'esclavage était, on le pressent, un terrain par- 
ticuliirement exposé; d'autant. plus qu’on s’efforçait, à cette 
époque, au moyen de théories fallacieuses et subtiles, de 
démontrer que les noirs cgnstituaient une race d'hommes fon- 
damentalemenit différente de la race blanñche, à jamais diffé- 
rente et peut-être à jamais maudite. 

« I1 importe au bon ordre — avait dit une lettre ministérielle, 
soixante ans auparavant — de ne pas affaiblir l’état d'humi- 
liation attaché’ à l'espèce noire, dans quelque degré qu'elle 
se trouve. » D'autre part, On allait jusqu’à affirmer les bien- 
< de l'esclavage, assimilé désormais à une espèce de pater- 
palisme. 

« L'esclavage, affirmait Granier de Cassagnac, adouci comme 
il l’est par la religion et par les mœurs et qui se borne en géné- 
ral à Un patronage, à une tutelle, a pe effet certain, infail- 
lible, d'amener avec l'aide du temps la population africaine à 
peu près entière à la” vie civilisée. Si bien qu'un nombre consi- 
dérable de créatures humaines qui, restées en Afrique, y 
auraient vécu «t y seraient mortes dans l'idolätrie et dans la 
barbarie, se seront trouvées introduites par la servitude à la 
vie morale et intelligente du christianisme. » 

Mesdames et messieurs, je ne retracerai pas l’histoire, la lon- 


gue histoire du combat de Victor Schoelcher. La. lutte fut inces- 


sante et sans compromission. En 1848, Schoelcher était au Séné- 
gal quand là Révolution éclata. Il accourut; il décida Arago, 
ministre de la marine et des colonies, à ne pas retarder l’abo- 
lition de l’esclâvage. Arago lui-même raconte : . 

« Dans un entretien que nous eûmes ensemble ce jour — le 
3 mars 1848 — M. Schoelcher me prouva qu'il fallait absolument 
revenir à l’idée de l'émancipation immédiate. 11 me démontra 
que la phrase sentimentale qu'on lisait dans ma lettre aux gou- 
verneurs des colonies ne satisferait nullement les noirs ; que la 
promesse vague qu'elle contenait leur paraitrait un leurre et 
que, définitivement, ils chercheraïient à prendre par la force ce 
qu'on aurait dû léur accorder de bonne grâce. » 

« Les arguments de M. Schoelcher portèrent une entière con- 
viction dans mon esprit et je résolus de présenter à mes collè- 


gues un décret d'émancipation immédiate. Je me proposai en’ 


même temps de faire choix de M. Schoelcher avec le titre de 
sous-secrétaire d'Etat pour m'aider dans la grande œuvre d'abo- 
lilion, et de composer une commission dont je donnerais la 
présidence à cet éminent philanthrope, commission qui serait 
chargée de rédiger tous les règlements que le régime de liberté 
rendrait indispensables. » 

Le décret d’abolition définitif intervint le 27 avril 4848. Il avait 
fallu lutter contre lès négociants de Nantes et de Bordeaux, 
contre les ge revu: du maintien du statu quo, contre ceux 
qui devaient avouer plus tard, par la plume de l’un d'eux, ainsi 
que le rappelait M. Hazoumé dans son rapport du 4 mars 1948: 
« Nous,n’aimons pas la République parce qu’en 1848 et en 1870 
cile nous a livrés en prote à M. Schoelcher. » 

Celui-ei avait arraché de haute lutte le décret d’abolition mais, 
en réalité, une lutte n’est jamais terminée. Elu député de la 
Martinique et de la Guadeloupe, il opta pour la Guadeloupe. 
Invalidé, réélu triomphalement, il fut sans cesse combattu par 
la réaction esclavagiste qui le couvrait d’infamie. Les passions 
ne désarmaient pas. En 1851, ce fut le coup d'Etat. Schoelcher 
combattit sur les barricades du faubourg Saint-Antoine, aux 
côtés de Baudin dont il reçut dans ses bras le cadavre. Puis ce 
fut l'exil, en Belgique et en Angleterre, pendant plus de dix-huit 
ans, De 1870 à 1893, année de sa mort, l'œuvre de Schælcher-se 
poursuivit, Sénateur inamovible, il fut de ceux qui, dans le 
Parti républicain, travaillèrent avec ferveur à bâtir nos institu- 
tions, Les hommes de couleur — nous l'avons dit — n'ont pas 
ménagé et ne ménagent pas leur gratitude au ge émancipa- 
teur qui a si largement répandu parmi eux les principes de 
1789 et de 1848, ‘ 

N acceptons pas, mesdames, messieurs, que le nom de Schoel- 
cher soit inconnu dans les écoles de France. Sachons le rétablir 
où il doit être, à la mesure même de sa gloire, à la mesure 
même du bien : a, dans sa sincérité et dans son désintéres- 
sement, accompli pour l’homme, pour la dignité de l’homme. 
Et, de surcroît, pensons-y au temps actuel, comme l’a écrit notre 
collègue M. Charles-André Julien dans l’avant-pro des mor- 
ceaux choisis de Victor Schoelcher — ce livre qui devrait être 


- entre les mains de chaque Fran:ais: — « CélébrerSchoelkher, 


c'est prendre nettement position contre le racisme quelles qu'en 
soient l'origine, la forme ou la couleur. + App'audissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Charles-André Julien. 

M. Charies-André Julien. Mesdames, messieurs, je viens 
d'apprendre par notre collègue M. Raphaël-Leygues qu'un 
ministre de la marine avait préféré donner à un æviso le nom 
da commandant Hivière plutôt que celni de Victor Sehælcher. 
Je n'ai aucune compétence maritime et ne veux pas trancher 
ce débat, mais, s’il m'avâit fallu choisir en tant qu'historien, 


.je n'aurais pas hésité le moins du monde entre les deux 


hommes. Non que le commandant Rivière n'ait été un être 
charmant, un écrivain dont l'ambition suprème était d'être 
de l'Académie française, Mais naus savons aujourd'hui, par la 
correspondance consulaire et par les lettres qu'il adressait à 
Mme Armäan de Caillavet (Sourires), que ce qui délermma son 
intervention regreltable sur Hanoï, ce fut qu'il avait été avisé 
que nous risquions de perdre le Tonkin-mines aux dépens du 
lonkin-riz; nons savons que ce fut pour une affaire de char 
bon que cet être charmant fut massacré avec beaucoup de ses 
soldats. 

Le nom de Victor Schælcher a pour moi un plus grand rayon- 
nement. Je ne sais pas s’il est très important de donner son 
nom à un aviso; je n'y vois, pour ma part, aucun inconvé- 
nient, émettant le souhait que cet aviso ne soit jamais amené 
à tirer sur les populations noires, comme le Georges-Leyques 


sur les populations musulmanes, alors que Georges Leygues a 


® passé sa Vie à défendre les revendications des, musulmans 


contre les colons algériens. N'importe, Pourquoi ne donne- 
rait-on pas le nom de Victor Schœælcher à un étabiissement 
public d'enseignement ? Cela me parait encore plus légitime. 
Schœælcher a été non seulement un grand cœur, mais il a été, 
ce qu'on ignore davantage, un grand intellectuel. A l'heure 
actuelle, peu de gens savent que des fonds importants de la 
bibliothèque nationale du Conservatoire des arts et métiers, 
du musée de l'Homme, sont dus à ses dons. Et je ne parle pas 
de la grande bibliothèque de Fort-de-France. 

Cet homme qui était un arislocrate de la pensée, se délassait 
des soucis de ses travaux et de ses luttes en écoutant de la 
musique et en écrivant des ouvrages sur des compositeurs qui, 
à l'époque, n'avaient pas le même crédit qu'aujourd'hui, 
notamment sur Haëndel, Cet homme a donc mi d'une facon 
singulière la häuteur de l'esprit, l'ampleur de la culture et le 
courage civique. Il serait bon que le nom rappelant un exemple 
de cet ordre fût gravé à côté de ceux d’autres hommes poli- 
tiques, comme Charlemagne, comme saint, Louis, comme Louis 
le Grand, qui, pour des mérites divers, ont leurs noms inserits 
sur cerlains élablissements publics: il serait bon que la jeu- 
uesse de France, par cette simple dénomination, fût amenée à 
connaître davantage un homme à qui nous devons l'un des 
deux grands faits de la République qui sont le suffrage uni- 
versel et l'abolition de l'esclavage. (Très bienl très bien! et 
apulaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La diseussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
donner le nom de Victor Schælcher à un des avisos d'Union 
française prévus dans le programme naval. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté, au mom de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, par M. Raphaël-Leygues, et tendant à rédiger comme suit 
le texte de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à donner le nom de Victor Schælcher+ 

« 1° A l’un des avisos d'Union française prévus dans le pro- 
gramme naval depuis la libération ; 

« 2° Et au premier lycée à ouvrir dans la capitale. » 

Par voie de conséquence, cet amendement tend à rédiger 
comme suit le titre de la proposition:  *% 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à donner le 
nom de Victor Schælcher à l’un des avisos d'Union française 
etau premier lycée à ouvrir dans la capétale. » 

La est à M. Raphaël-Leygues pour soutenir l’amen- 
ement. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues. Je n'ai rien 
ou presque rien à ajouler à ce qui a été dit. Le nom de Victor 
Schælcher n'est pas assez connu de la plupart des Français. 
IL est bon qu'un aviso de l'Union française s'appelle Victor 
Schælcher, car, aux ordres de la République et de la France, 
cet aviso battant pavillon français dans toutes les mers du 
monde accomplira « toytes » les missions qui lui seront confiées. 
Il est également nécessaire qu'un lycée de la métropole et 
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singulièrement un lycée de la capitale s’a e Victor Schæl- 
cher pour que les enfants de Paris sachent que la France a 
aboli l'esclavage et qu'il s'est trouvé un homme seul pour 
prendre la responsabilité de cette mesure de dignité humaine. 

C'est dans ce sens que la commission des aflaires culturelles 
a présenté cet amendement. Je vous demande de le voter à 
l'unanimité, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense. ? 


M. de Gouyon, président de la commission. La commission . 


de la défense n'a pas été saisie de l'amendement déposé par 
la commission des affaires culturelles, amendement qui, d’ail- 
leurs, sort complètement de sa compétence. Je ne crois pas 
trahir le sentiment de la commission en disant que, si elle 
l'avait connu, elle s'y serait ralliée à l'unaniümité, (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix l'afñnendement déposé par 
la commission des aflaires culturelles. , 

(L'amendement, mis aux voir, est se 

M. le président. Le titre de la proposition aura, par consé- 
quent, le nouveau libellé suivant : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à donner 
le nom de Victor Schœælcher à l’un des avisos d'Union française 
et au premier lycée à ouvrir dans la capitale. » (Assenfiment.} 

Le texte de la proposition modifié par suite de l’adoption @e 
l'amendement de M. Raphaël-Leygues sera le suivant: 

__« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à, 
donner le nom de Victor Schœælcher : e 
« 1° A l’un des avisos d'Union française prévus dans le pro- 

gramme naval depuis la libération; ka 

« 2° Et au premier Iycée à ouvrir dans la capitale. » - 

Je mets ce texte aux voix. 

(La proposilion, amendée, mise aux voir, est adoptée.) 


TERPITOIRES D'OUTRE-MER; DUREE DU SERVICE MLITAIRE 
DES ETUDIANTS EN MEDECINE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Raphaël-Leygues, tendant à, inviter le Gou- 
vernement à favoriser l’accomplissement par les étudiants en 
médecine de leur service- militaire dans les territoires d’outre- 
mer, en ramenant leur maintien sous les drapeaux à la durée 
légale. (N°s 126 et 212, session 1955-1956.) 

a parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, de la commission de 


la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, la pro- 
position qui vous est soumise vise à encourager les étudiants en 
médecine, et plus particulièrement les internes, qui choisiraient 
volontiers d'effectuer leur service militaire outre-mer si, ce fai- 
sant, ils ne risquaient pas de compromettre le déroulement nor- 
mal de leurs études. En effet, ceux d’entre eux qui prennent 
actuellement le parti de servir outre-mer — ils sont très rares — 
voient leur temps de passage sous les drapeaux porté à deux 
ans, alors que leurs camarades servant en métropole sont libé- 
rés au bout de dix-huit mois. Pratiquement, ces six mois supplé- 
mentaires se traduisent par la perte d’une année de faculté, 
aussi comprend-on que des jeunes gens dont les études sont - 
fort longues ne soient guère enclins à les faire durer davan- 
tage et renoncent à servir dans les territoires d'outre-mer, alors 
mème qu'ils en auraient le plus vif désir. Il en est cependant 
quelques-uns qu, négligeant cet inconvénient, persistent dans 
leur vocation, Il ne s'agit malheureusement que de cas isolés, 
au grand regret des autorités militaires qui, partout où elles 
disposer de ces étudiants, n’ont. jamais qu’à se louer 

e l'excellence de leurs services et n’en souhaitent que plus 
ardemment voir leur nombre s’accroître. 

Le meilleur moyen, pour ‘ne pas dire le seul, d'obtenir ce 
résullat, serait évidemment de permettre aux étudiants en 
médecine désireux d'accomplir leur service militaire outre-mer 
de le faire dans lg mêmes conditions que s'ils servaient en 
métropole, afin de les mettre sur le même pied que les autres 
quant à la poursuite de leurs études. Pour ce faire, il n’est 
que d'aligner leur temps de service sur la durée légale, soit 
actuellement dix-huit mois. 

Consulté sur ce point, le bureau de la fédération nationale 
€23 internats des hôpitaux de villes de faculté de France à 
estimé que la mesure envisagée ne pouvait que favoriser 
l'option des internes pour le service outre-mer. On peut donc 
raisonnablement attendre de l'application de cette mesure, non 
pas certes un afflux des étudiants en médecine dans les troupes 
d'outre-mer, mais tout au moins l'apport, non à mages de 
ceux qu, n'ayant plus à sacrifier une année d’études, pour- 
raient désormais céder sans retenue à leur attirance pour 
l'outre-mer, 


“ont bien voulu 


posons diminuerait-elle d'autant le séjour eflectif des intéressés 
outre-mer. Et il peut nous être opposé que ce séjour, déjà 
écourté par l’accomplissement d'un stage préparatoire de six 
mais en métropole et par la durée du voyage d'acheminement, 
énéralement eflectué en bateau, sans compter les permissions, 
eviendrait beaucoup trop bref — dans certains territoires 
éloignés, comme agascar, il ne durerait même pas un an — 
pour conserver quelque intérêt. x | 

Pour éviter cet inconvénient, on pourrait tout d’abord 
écourter le stage préalable de spécialisation. L'enseignement 
dispensé sur les bancs de la faculté et dans les services hos- 
Pitaliers de la métropole réserve en eflet une place suffisam- 
ment grande à l’étude des aflections généralement rencontrées 
sous les tropiques pour que les étudiants, et a fortiori les 
internes, puissent acquérir rapidement les notions complémen- 
taires propres aux aspects particuliers des plus fréquentes de 
ces affections. Notamment, la chirurgie est la même, ou à peu 
près, dans la métropole et dans l’outre-mer. 

Quant à la perte de temps consécutive au voyage, elle pour- 
rait être réduite au minimum si, délaissant le hateau, on trans- 

rtait les intéressés dans des avions de l’armée de l'air ou de 
a marine. La différence serait appréciable, notamment pour les 
territoires lointalns comme Madagascar. 

Votre commission de la défense a donc estimé qu'il y avait 
tout lieu de stimuler dans leur élan les étudiants en médecine 
qui se sentent attirés par l’outre-mer, en préconisant à leur 
endroit une mesure, non pas de faveur, mais de simple équité, 
dont l’apphcation, je vous l'assure, ne soulèverait guère de 


difficulté; aussi vous demande-t-elle d'adopter la 
e con- 


qui vous sera lue et qui permettra à des jeunes gens 
naître l'outre-mer, à des médecins de valeur — car les internes 
des hôpitaux sont des médecins de valeur — d’aimer l’outre- 
mer et peut-être, plus tard, de voir s’ils ne pourraient pas par- 
ticiper à ces concours, qu'il faudra bien créer, de professeurs 
des facultés de médecine de l’Union française. 
La proposition qui vous est soumise, mes chers collègues, est 
très restreinte dans son objet; d° la crois juste dans Ses buts. 
Etant donné son importance, il serait opportun qu’une large 
majorité, une unanimité même, se dégageât pour la voter au 
sein de cette Assemblée, (Applaudissements au centre et à 


gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le président de la commission. F 

M. de Gouyon, président de la commission. Les collègues qui 
ciper aux voyages effectués par la com- 
mission de la défense l’an dernier et il y a deux ans dans 
l'outre-mer, à Madagascar et à Fort-Lamy, ont eu l'occasion de 
rencontrer des jeunes internes des hôpitaux de Paris accom- 
plissant un stage dans tes pays. Partout ce ne furent qu’éloges 
et l’armée elle-même souhaite la présence de beaucoup de ces 
jeunes | ges Comme l'a très bien exposé notre rapporteur, la 
difficulté vient de ce qu’on leur demande de faire non plus 
dix-huit mois, mais deux ans de service. 

En effet — dit-on — si l’on soustrait le temps consacré à la 
pus à la médecine coloniale et celui que demande 

‘envoi de ces jeunes gens dars les territoires, ceux-ci effec- 
tuent souvent un stage dont Ja durée est inférieure à un an. 

Le raisonnement n'est pe exact. Connaissant la question, je 
sg dire qu’il est ible d'acquérir à la faculté de médecine 

e Paris le titre de médecin spécialisé, après des études de 
spécialisation d’une durée de trois mois. Encore cela ,paraît-il 
_ à RE étudiants qui sont déjà internes des hôpitaux 

e Paris. 

D'autre part, comme l’a très justement fait remarquer notre 
ami, M. Raphaël-Leygues, au lieu d'envoyer ces jeunes gens 
outre-mer sur .des bateaux qui mettent un mois, il n’y a qu’à 
leur faire prendre peus ans les avions militaires assurant 
le service entre Madagascar, l'Afrique équatoriale française, 
l'Afrique occidentale française et la France. Il est donc inexact 
de dire qu'en maintenant à dix-huit mois la durée de leur 
service, ils resteraient moins d’un an dans les territoires; ce 
serait certainement l'inverse qui se produirait. 

Il est très intéressant pour ces jeunes gens — et ils sont nom- 
breux dans les hôpitaux de Paris — de pouvoir se rendre dans 
ces pays pour étudier les problèmes qui s’y posent et prendre 
contact avec l'Union française. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant plus la parole dans 
la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à favoriser l'accomplissement par les étudiants en médecine 
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de leur service militaire dans les territoires d'outre-mer, en 
ramenant leur maintien sous les drapeaux à la durée légale. » 

Personne ne demande la parole ? E 

M. Charles-£ros. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Le groupe socialiste votera la proposition. 

J'ajouterai que les déclarations de M. le président de la com- 
mission de la défense m'amènent à penser que le stage d'une 
courte durée auquel il a fait allusion et qui est exigé des 
internes des æ it très bien être effectué avant 
J'incorporation, de manière à ne pas prendre sur le temps du 
servicé militaire et à leur permeître de satisfaire à sa durée 
légale dans nos territoires. 

Sous ces réserves, nous nous associerons pleinement au 
vote de cette proposition. ; à 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Il est exact que même si 
un étudiant en médecine a fait son stage civil à la faculté de 
Paris et est titulaire du brevet tropical, il doit, même au cas 


‘où il envisage d’eflectuer son service militaire outre-mer, 


accomplir un Stage de six mois à la faculté de médecine de 
Montpellier, Pourquoi ? Je n’en sais rien. Ce sont six mois 

rdus ! 
Charles-Cros. C’est abusif! 

M. le président de la Def l'instant qu'il a suivi 
les cours spéciaux à la faculté de médecine de Paris, il 
devrait être envoyé immédiatement outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?.… 

e mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise au voix, est adoptée.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Rogué et des membres du 
groupe U. P. P. 0. M. une proposition tendant à demander 
au Gouvernement de prolonger de deux ans le délai prévu à 
l'article 147 du décret 53-161 déterminant les modalités d'appli- 
cation du cede de la nationalité française en Afrique équa- 
toriale française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 219, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


— — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Oudard un rapport 
fait au nom de la commission de pote générale sur la 
proposition (n° 15, session 1955-1956) de M. Céran-Jérusalemy 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de Joi 
hs la dénomination des Etablissements français de 
‘Océanie. 

-Le rapport sera imprimé sous le n° 218 et distribué, 


—12— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Reyt un avis présenté au 
nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses. 
des pêches et des forêts, sur la proposition (n° 51, session 1955- 
1956) de M. Reyt et des membres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires à l'or- 
ganisation d’un mg de fourniture des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés. 

L'avis sera imprimé sous le n° 220 et distribué. 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
à été Er à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. ra 

En conséquence, je proclime membre de la commission de 
la défense de l’Union française : M. Reverbori, en reraplacement 
de M. Vivier; membre de la commission du plan, de l’équipe- 


ment et des communications : M. Isautier, en remplacement de 
M Baudouin; membre de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des: forêts : M. Isantier, en 
remplacement de M. Dède, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine. deux séances pubiiques ; 

Mardi 24 avril, à quinze heures trenle ; 

Jeudi 26 avril, à quinze heures trente. 

n’y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 24 avril, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M. Céran-Jérusalemy, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ed un projet de loi 
modifiant la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie (n° 15, session 1955-1956, M. Georges Oudard, rap- 
porteur; avis de ia commission des affaires eulturelles et des 
civilisations d'outre-mer, M. Pierre-Louis Berthaud, 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des minitres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministse de la France d'outre-mer, complétant l'ar- 
ticle 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant 
l'exercice des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les terri- 
toires sous tutelle du Togo et du Cameroun (n°* 206, année 1955, 
93 et 216, session 1953-1956, Mme Eboué-Tell, rapporteur). 

Jeudi 26 avril, à pen heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M. Revyt et des membres 
du gronpe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires. à l’organisation d'un plan de fourniture des den- 
rées alimentaires excédentaires de la métropole aux territoires 
et départements d'outre-mer sous-alimentés (n°* 51 et 192, ses- 
sion 1955-4956, M. nd rapporteur; avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèts, M. Reyt, rapporteur). 

2° Discussion de la proposition de MM. Antonini, Eschen- 
brenner et Foccart,. tendant à inviter le Gouvernement : 

a) A améliorer en permanence les relations aériennes entre 
la métropole et Nouméa, ainsi qu'entre Nouméa et les 
Nouvelles-Hébrides ; 

b) A prendre toutes mesures en vue de la création d'un 
réseau aérien français en NouvelleCalédonie, (N° 11 et 202, 
session 1955-1956, M. Castex, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre à la marine 
marchande de jouer pleinement son rôle de liaison entre la 
métropole et de la France d'outre-mer, (N°* 103, année 1955, et 
132, session 1955-1956, M. Marquet, rapporteur; avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur.) 

H n'y a pas d'opposilion 7. 

Les propositiüns de Ja conférence des présidents sont 
adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
er rot séance publique, mardi 24 avril, à quinze heures 
trente : 

1° Discussion de la proposition de M. Céran-Jérusalemy 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
modifiant la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie. (N° 15 et 218, session 1955-1956, M. Georges Oudard, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, M. Pierre-Louis Berthaud, 
- 

° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
tant l’article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglemen- 
tant l'exercice des professions de médecin, de chirurgen 
dentiste et de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et 
dans les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 
(N°* 206, année 1955, 93 et 216, session 1955-1956, Mme Bboué- 
Tell, rapporteur.) 

Il m'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures quarante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hincne. 
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Propositions de la pontérence prescrite par l’article 41 £ 
du règloment de l'Assemblée de l’Union française. 
Réunion du jeudi 19 avril 1956. 


Conformément à l’article 41 du. règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
1% avril 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents de 
g'oupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
lation de l’Assemblée : 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 24 avril 1956, à quinze heures trente. r 
Jeudi 26 avril, à quinze heures trente. 


H. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 24 avril 19%%6, à quinze heures trente: c 

a) Discussion de la proposition (n° 15, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer une projet de loi 
modifiant la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 206, année 14955) sur 
le projet de décret complétant l'article 2 du décret n° 52-964 
du 28 juillet 1952, réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Caméroun. > 


Jeudi 26 avril 1956, à quinze heures trente* 


a) Discussion de la proposition (n° 51, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre tous les mesures 
nécessaires à l’organisation d’un plan de fournitures des den- 
rées alimentaires excédentaires de la métropole aux territoires 
et départements d'outre-mer sous-alimentés; 


b) Discussion de la proposition (n° 11, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à améliorer en per- 
manence les relations aériennes entre la métropole et Nouméa 
#insi qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides; b) à prendre 
toutes mesures en vue de la création d'un réseau aérien 
hançais en Nouvelle-Calédonie ; 


c) Discussion de la proposition (n° 103, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre à la marine marchande 
de jouer pleinement son rôle de liaison entre la métropole et 
la France d'outre-mer. * 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Robert Léon à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 191, session 1955-1956) tendant à supprimer en faveur des 
etudiants boursiers originaires d'outre-mer la clause de limite 
og ee la participation à la sécurité sociale et à étendre 
1e bénéfice de cette sécurité aux étudiants non boursiers ori- 
des territoires d'outre-mer et âgés de moins de vingt- 

uit ans, 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme Emilienne Moreau a été nommée rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 169, session 1955-1956) invitant le Gou- 
vernement à doter les espaces sahariens d’un statut politique 
spécial impliquant la cgéalion d'un organisme chargé de toute 
initiative relative à la mise en valeur et à la réorganisation 
du système «défensif de cette zone et comportant la mise sur 
pied d’une région saharienne, (Renvoyée pour le fond à la 
commission de politique générale.) à 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


501. — M. Pierre Boiteau demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir lui faire savoir quels ont été pour 
les exercices 1953, 1954, 1955, et pour chacun ‘des territoires relevant 
de son département: f° le montant des prêts alloués au titre du 
crédit agricole par les divers organismes de crédit intéressés: a) à 
des Européens; b) à des autochtones; 2° La répartition de ces prêts 
entre les court, moyeh et long termes; 3° en ce qui concérne les 
prêts à court et moÿen termes, leur répartition par culture et, 
éventuellement par nature d'élevage (Question posée le 2% fé- 
vrier 1956.) 

Réponse. — La décentralisation des organismes chargés de la 
distribution du crédit agricole dans les territoires relevant du 
ministre de Ià France d'outre-mér ne permet pas de répondre 
immédiatement et avec une précision suffisante aux questions posées. 
Pour obtenir les renseignements précis demandés à l’occasion de 
la question écrite, il est apparu nécessaire d'adresser, par l’inter- 
médiaire des chefs de territoire, des questionnaires détaillés, aux 
organismes chargés de la distribution du crédit agricole: Il sera 
répondu aux questions posées dès que les réponses aux question- 
naires seront parvenues aux services du département, 
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